FICHE TECHNIQUE 3
LETTRE DE MISSION

de

Monsieur ou Madame …………………., médecin de prévention
Textes de référence

· Décret n°82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail, ainsi qu'à la prévention médicale dans la fonction publique.
· Décret n°84-1051 du 30 novembre 1984 pris en application de l’article 63 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant reclassement des fonctionnaires de l'Etat reconnus inaptes à l'exercice de leurs fonctions.
· Décret n°86-442 du 14 mars 1986 relatif à la désignation de médecins agréés, à l’organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique pour l’admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie des fonctionnaires. 
· Décret n°95-654 du 9 mai 1995 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires actifs des services de la police nationale

· Circulaire d'application NOR : MFPF 1122325 C du 8 août 2011.
· Contrat d’engagement du ……………………( si médecin sur contrat) ou convention signée le ……. (si le médecin exerce dans le cadre d’une convention).

J’ai l’honneur de vous confier la mission de médecin de prévention définie par le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique, joint en annexe.

Vous êtes chargé(e)  de prévenir toute altération de la santé des agents du fait de leur travail.

Pour cela vous disposez de deux types de moyens d’action : 

1 – l’action sur le milieu professionnel,
2 – la surveillance médicale des agents.

1 – Action sur le milieu professionnel et mesures générales de prévention
Au titre du décret de 1982, vous consacrez à cette action en milieu professionnel au moins un tiers de votre temps. Dans ce cadre :
· Vous conseillerez l’administration, les agents et leurs représentants sur l’adaptation des conditions de travail (adaptation des postes, des techniques et rythmes de travail), notamment dans les domaines suivants : 

· amélioration des conditions de vie et de travail dans les services,
· hygiène générale des locaux et des services,

· adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine,

· protection des agents contre l’ensemble des nuisances et les risques d’accident de service ou de maladie professionnelle,

· hygiène dans les restaurants administratifs,

· information sanitaire. A ce titre, vous êtes associé(e) aux actions de formation à l’hygiène et à la sécurité, ainsi qu’à la formation des secouristes.
· Vous effectuerez des visites des lieux de travail. Vous bénéficiez, à cette fin, d’une liberté d’accès aux locaux rentrant dans votre champ de compétence. Vous examinerez les postes de travail, détecterez les situations présentant des risques professionnels particuliers et serez habilité(e) en cas de dysfonctionnement à établir les signalements appropriés sous forme de rapport écrit que vous m’adresserez en ma qualité de président du CHSCT local, ainsi qu’au chef de service dont dépend l’agent concerné. Vous rendrez compte de cette action en comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT). Avant toute visite de locaux, vous informerez le chef de service concerné de votre venue.
· Vous proposerez des études épidémiologiques et participer à leur réalisation. Vous informerez l’administration de tous risques d’épidémie dans le respect du secret médical.
· Vous serez obligatoirement consulté(e) sur les projets de construction ou aménagements importants des bâtiments administratifs et techniques et des modifications apportées aux équipements.

· Vous serez également obligatoirement informé(e) des manipulations de produits dangereux et pourrez demander à l’administration de faire effectuer des prélèvements et des mesures aux fins d’analyses.

· Vous serez prévenu(e) par l’administration dans les plus brefs délais de chaque accident de service et de chaque maladie professionnelle ou à caractère professionnel.
· Vous devrez élaborer et mettre à jour les fiches des risques professionnels. Dans chaque service dont le suivi vous a été confié, vous établirez et mettrez périodiquement à jour, en collaboration avec l’inspecteur santé et sécurité au travail et avec l’assistant de prévention et le conseiller de prévention concernés les fiches sur lesquelles seront consignés les risques professionnels propres au service et les effectifs d’agents exposés à ces risques. Vous aurez accès à tout type d’information utile à l’établissement de cette fiche. Ce document sera soumis pour avis au CHSCT territorialement compétent.
· Vous établirez, chaque fin d’année, un rapport sur votre activité de médecin de prévention (qu’il s’agisse de votre activité à l’égard du milieu professionnel ou de votre activité de surveillance médicale des agents) pour permettre l’élaboration du bilan d’activité du service médical. Ces documents devront m’être transmis. Vous remettrez également un exemplaire au médecin coordonnateur régional, en son absence au médecin chef, coordonnateur national pour la médecine de prévention, et au CHSCT.
· Vous noterez les différentes expositions aux risques professionnels qui seront classées dans le dossier médical individuel de santé au travail de chaque agent concerné.

· Vous participerez aux comités d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail de votre ressort en qualité de membre de droit. Vous y assisterez avec voix consultative et non délibérative. 

Par ailleurs, vous devrez veiller à l’accomplissement  des points suivants : 

· Action de santé publique : 

Vous jouerez le rôle de conseiller auprès de l'administration pour les actions de santé publique. Dans ce cadre, vous pourrez être amené(e) à procéder à l'identification des problèmes de santé prioritaires et à participer à la programmation d'actions de prévention, avec l’accord du médecin coordonnateur régional.

· Participation, en tant que conseiller, à l’élaboration du document unique.

· Mise en œuvre des actions de sensibilisation.

2 – Surveillance médicale des agents
Les agents titulaires, stagiaires et non titulaires sont soumis obligatoirement à un examen médical au moment de la prise de poste et bénéficient d’un examen médical périodique au minimum tous les cinq ans.

L’article 50 du décret n° 95-654 du 9 mai 1995 susvisé prévoit que les personnels actifs de la police nationale sont soumis à une visite médicale obligatoire tous les trois ans. 

Vous vous reporterez aux différents textes réglementaires en la matière ainsi qu’au classeur « métiers et risques » pour établir la périodicité des visites médicales obligatoires.

Les agents qui le demandent peuvent bénéficier d’un examen médical supplémentaire.
En plus de cet examen médical minimum, vous exercerez une surveillance médiale particulière à l’égard de certaines catégories de personnels (personnes reconnues travailleurs handicapés, les femmes enceintes, les agents réintégrés après un congé de longue maladie ou de longue durée, les agents occupant des postes dans des services comportant des risques spéciaux, les agents souffrant de pathologies particulières).
Vous pourrez préconiser des examens médicaux complémentaires. Une convention a été passée avec l’hôpital/le laboratoire de …………… afin que ces examens puissent y être réalisés. Ces examens devront être en rapport avec l’activité professionnelle.
Vous veillerez à l’établissement et à la mise à jour, en accord avec le médecin coordonnateur régional pour la médecine de prévention, de protocoles pour les traitements d’urgence en cas d’activité d’infirmerie, ainsi que pour tous les autres actes que vous ferez réaliser.

Vous procéderez à l’examen médical en vue d’évaluer l’aptitude au poste de travail  en plus du dépistage des altérations de la santé. 

Vous pouvez proposer des aménagements du poste de travail justifiés par l’âge, la résistance physique ou l’état de santé des agents et émettre des propositions de reclassement professionnel. Vous pourrez également proposer des aménagements temporaires de postes de travail ou de conditions d’exercice des  fonctions au bénéfice des femmes enceintes. Le rejet des propositions formulées par le médecin de prévention doit être motivé par l’administration. L’information est transmise au CHSCT.

Vous serez également susceptible de réaliser certaines vaccinations. Les vaccinations recommandées liées aux risques professionnels sont prises en charge par l’administration. Il en va de même pour le vaccin contre la grippe au titre des actions de santé publique.

Réalisation des visites médicales
Les convocations des agents sont établies en liaison avec les services d’emploi de manière à concilier un fonctionnement satisfaisant des services et un nombre suffisant de visites pour le service médical de prévention.

En toute hypothèse, les autorisations d’absence nécessaires sont accordées aux agents pour leur permettre de subir les examens médicaux en cause.
Sur le plan pratique, la première visite médicale donne lieu à la constitution d’un dossier médical qui est ensuite complété après chaque visite médicale ultérieure.


Intervention dans le champ de la médecine statutaire
Au-delà du rôle de surveillance médicale périodique de chaque agent, vous travaillerez en partenariat avec des professionnels de la santé et élaborerez notamment des rapports pour la commission de réforme ou participerez aux séances du comité médical.

Vous êtes amené(e), en vertu des articles 18, 26, 32, 34 et 43 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 susvisée, à formuler obligatoirement des avis auprès desdits comités médicaux et commissions de réforme. Vous serez tenu(e) informé(e) de la réunion et de son objet, lorsque le cas d’un fonctionnaire appartenant à un service auquel vous êtes attaché(e) est soumis au comité médical ou à la commission de réforme. A votre demande, vous pourrez obtenir communication du dossier de l’intéressé et présenter des observations écrites ou assister à titre consultatif à la réunion. 

Il en est de même pour les dossiers soumis pour avis en commission de réforme.
Vous assurerez le suivi des personnels en difficulté et les relations avec le comité médical et la commission de réforme dans tous les cas prévus aux articles 18, 26, 32, 34 et 43 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986 susvisée.

Vous procéderez à l’analyse des causes de tout accident ou incident du travail et vous contribuerez à la recherche de mesures susceptibles de prévenir de nouveaux accidents. A ce titre, vous rédigerez un certain nombre de rapports parmi lesquels :

· l’imputabilité au service d’un accident, d’une maladie professionnelle, d’un acte de dévouement, 

· le congé de longue durée pour une maladie contractée en service,

· la demande de congé de longue maladie ou de longue durée d’office, 

· l’aptitude physique à reprendre l’exercice de ses fonctions après un congé de longue maladie ou de longue durée avec aménagement des conditions de travail, 

· le reclassement professionnel.

Rôle exclusivement préventif du médecin de prévention
L’article 11-1 du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié susvisé précise que la médecine de prévention ne doit en aucun cas être confondue avec la médecine statutaire ou de contrôle (sauf cas d’urgence). Votre rôle est exclusivement préventif. Pour autant, vous devez établir les relations de travail nécessaires pour un bon fonctionnement des deux médecines au bénéfice des agents, notamment au sein du comité médical et de la commission de réforme.

Je vous rappelle que le médecin de prévention ne se substitue pas au médecin de soins ou médecin traitant qui intervient à la suite d’une maladie ou d’un accident, à la demande de la personne, hors du cadre professionnel et qui prescrit le traitement adapté à l’état de santé du patient. De ce fait, vous ne prescrirez pas de traitement. Cependant vous pourrez prescrire des examens complémentaires si cela vous est nécessaire pour l’appréciation de l’aptitude médicale au poste de travail.
Rattachement et relations de travail

Vous êtes rattaché administrativement pour vos fonctions au service départemental d’action sociale.

Sur le plan technique, votre travail sera encadré par le médecin coordonnateur régional.

Pour ma part, je vous recevrai à votre demande et en tout état de cause 2 fois par an pour faire le point sur votre activité. 

Votre mission repose également sur un partenariat étroit avec différentes structures du ministère telles : le réseau des assistants sociaux du ministère, le service de soutien psychologique opérationnel de la police nationale, les bureaux de gestion des personnels, les différents intervenants en matière de santé et sécurité au travail (assistants de prévention et conseillers de prévention, inspecteurs santé et sécurité au travail, comités hygiène, sécurité et conditions de travail) et les services médicaux de prévention des autres ministères.

Vous coordonnez l’équipe pluridisciplinaire (ergonome, psychologue du travail, …) placée sous la responsabilité du chef de service. La pluridisciplinarité s’appuie sur la complémentarité des professionnels de la santé au travail pour une meilleure prévention des risques professionnels. Ainsi votre action est renforcée par l’apport de compétences techniques et organisationnelles. Les spécialistes de l’équipe pluridisciplinaire étant mobilisés par l’autorité administrative en liaison avec le médecin de prévention.

Participation à la gestion des ressources humaines

Vous devrez vous impliquer dans la vie des services et apporter votre appui au management des personnels.

En effet, au-delà du soutien individuel que vous apporterez à l’agent et qui est soumis au respect de règles de confidentialité, vous exercerez votre activité au sein d’une administration employeur et vous devrez pleinement apporter votre appui à la vie des services et à la gestion des ressources humaines.

De par votre connaissance du milieu professionnel et des observations que vous tirerez de votre présence sur le terrain, vous serez à même d’alerter les responsables du management sur les conséquences individuelles ou collectives susceptibles d’être engendrées par des évolutions organisationnelles, technologiques ou culturelles. En ce qui concerne l’amélioration des conditions de travail, l’accompagnement des changements structurels, la prévention des inadaptations professionnelles, vous pourrez proposer des actions de prévention en lien avec les différents acteurs de la gestion des ressources humaines.

A contrario, vous serez informé(e) le plus en amont possible des grands projets de service afin de pouvoir accompagner de manière efficace les personnels, mais également des actes de gestion quotidienne concernant le fonctionnement des services et le suivi des personnels et qui peuvent avoir un intérêt pour son activité. 

Vous prendrez l’initiative de rencontrer régulièrement les responsables des services dont vous assurerez le suivi médical de prévention. 

Organisation du cycle de travail : 

Conformément à votre contrat de travail, votre temps de travail est fixé à xxxxx heures par semaine, tiers temps inclus. 
Les visites auront lieu au(x) cabinet(s) médical(aux) du service de médecine de prévention installé(s)……  (préciser les adresses et horaires de présence du médecin).

La population concernée par votre mission


Vous exercerez votre fonction de médecin de prévention auprès des agents, à l'exclusion des membres de leur famille, travaillant sur les sites de :

(pour chaque site, préciser le nombre d’agents suivis et leur répartition entre services actifs/autres)

Le dossier médical 

Vous prendrez toutes les dispositions conformes à la réglementation en vigueur pour le transfert des dossiers médicaux des agents lorsque ces derniers ne relèvent plus de votre compétence par suite de mutation, cessation d’activité ou autres.

Conditions matérielles d’exercice des missions du médecin de prévention (Lorsque le médecin de prévention est mis à disposition par un service de santé au travail ou un autre organisme, et que les visites se font dans les locaux du prestataire, le matériel éventuellement mis à disposition par la préfecture pour cette mission est prévu par la convention). 
Vous disposerez d’un cabinet médical équipé d’un lit d’examen, du petit matériel médical nécessaire aux consultations, d’un luxmètre, d’un sonomètre, d’un audivérificateur, d’un visiotest, d’une ligne téléphonique directe, d’une isolation phonique, d’une configuration de micro-informatique avec fax et modem, d’armoires fermant à clé pour garantir la confidentialité des dossiers médicaux.

En tout état de cause, je m’engage à mettre à votre disposition un local propre, correctement éclairé et chauffé avec tables, chaises, téléphone, lavabo à proximité avec sanitaires. Ce local  respecte la confidentialité de la visite.
6- Les moyens mis à disposition (Lorsque le médecin de prévention est mis à disposition par un service de santé au travail ou un autre organisme, et que les visites se font dans les locaux du prestataire, les moyens mis à disposition par la préfecture pour cette mission sont  prévus par la convention).

Le suivi médical des agents s'effectue uniquement au(x) cabinet(s) médical(aux) mis en place par la préfecture. Pour les autres actions, vous disposerez, en tant que de besoin, des moyens matériels et de la logistique du service départemental d’action sociale.


Il conviendra, que vous utilisiez les documents papiers (fiches de visite, de préconisations, des risques professionnels) fournis par l’administration qui tiennent compte des spécificités de la médecine de prévention dans la fonction publique et  de l'application qui en est faite au ministère de l’intérieur.


Toutes dispositions seront prises afin que soient respectés le secret professionnel ainsi que l’indépendance de vos décisions conformément au code de la déontologie médicale et au code de la santé publique.

Vous voudrez bien me faire part de toute difficulté rencontrée dans l’exercice de vos missions.

Le Préfet …
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